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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 60753

Texte de la question

M Germain Gengenwin appelle l'attention de M le ministre du budget sur l'article 2 du projet portant diverses
dispositions d'ordre fiscal qui a ete supprime a la demande du Gouvernement. Aussi sollicite-t-il confirmation
que le principe de l'incitation fiscale specifique en faveur du logement intermediaire sera repris dans le cadre de
la loi de finances pour 1993.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 90 de la loi de finances pour 1993 proroge jusqu'au 31 decembre 1995 la reduction d'impot
prevue a l'article 199 sexies C du code general des impots pour inciter les proprietaires de leur habitation
principale a realiser des travaux de grosses reparations, d'isolation thermique, de regulation du chauffage et
d'adaptation de leur logement aux conditions de vie moderne et a l'acces aux personnes handicapees. Certaines
de ces depenses, lorsqu'elles sont supportees par les locataires, peuvent egalement leur permettre de
beneficier d'un tel avantage. S'agissant de la construction neuve, l'article 5 de la loi de finances pour 1993
renforce les mesures qui existent jusqu'en 1997 (CGI, art 199 decies A) en creant une reduction d'impot au taux
de 15 p 100 dans la limite d'un plafond d'investissement en logement neuf ou parts de societes civiles de
placements immobiliers (SCPI) de 400 000 francs ou 800 000 francs. Les investisseurs devront s'engager a
louer le logement a des personnes dont les ressources n'excedent pas un plafond fixe par decret et pour un
loyer lui-meme plafonne dans les memes conditions. Les souscripteurs de parts de SCPI devront les conserver
pendant le meme delai et les societes devront s'engager a louer les logements pendant neuf ans au moins dans
des conditions identiques a celles qui sont prevues pour les particuliers.
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